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I. L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Pendant la période allant de 1996 à 2002, la croissance annuelle du PIB d'El Salvador a oscillé entre 1,7 et 4,2 pour cent, atteignant son niveau maximum en 1997.  Les chiffres préliminaires du premier semestre 2002 indiquent une croissance moyenne de 1,7 pour cent.
  À la suite de diverses catastrophes naturelles, les taux de croissance ont été inférieurs durant cette période à ceux du début des années 90.  Parmi les activités qui ont enregistré des taux de croissance particulièrement élevés, on peut citer la construction, des services comme les commerces, restaurants et hôtels, les services financiers, les transports et les communications;  en revanche, la contribution de l'agriculture au PIB et aux exportations a diminué considérablement.  Le PIB par habitant s'élevait approximativement à 2 150 dollars EU en 2001 et le revenu brut disponible par habitant, en raison des transferts nets de fonds par les travailleurs expatriés, à 2 420 dollars EU.

2. L'objectif de la politique économique a été de promouvoir une croissance soutenue au moyen d'une diminution de l'inflation, d'un renforcement du rôle du secteur privé et d'une intégration de l'économie dans le reste du monde.  Après les graves difficultés économiques qu'a connues El Salvador en 1998 à la suite de l'ouragan Mitch et, en 2001, de deux forts tremblements de terre, la reconstruction est également devenue un des principaux objectifs de la politique économique.  Un élément important de la politique monétaire a été l'entrée en vigueur de la Loi sur l'intégration monétaire, qui a conféré en janvier 2001 au dollar EU le statut de monnaie légale.  Si elle a permis de réduire les coûts financiers, cette mesure n'a cependant pas provoqué d'augmentation notable des prêts au secteur privé.  Le déficit budgétaire s'est creusé depuis 1997;  en 2001 il atteignait 3,6 pour cent du PIB, en partie à cause de la reconstruction, ce qui en 2002 a amené les autorités, dans le cadre du projet de budget 2003, à formuler une stratégie de réduction progressive de ce déficit, en vue de son élimination d'ici 2006.

3. Entre 1996 et 2001, le compte courant de la balance des paiements d'El Salvador a accusé un déficit ininterrompu, en raison principalement d'un fort déficit de la balance du commerce des marchandises.  En 2001, le ralentissement de l'activité économique a entraîné une diminution du déficit.  À la différence du commerce des marchandises, les services n'ont donné lieu qu'à des déficits peu importants.  Le commerce joue un rôle de plus en plus important dans l'économie d'El Salvador;  en 2001, les exportations de biens et de services ont représenté près de 30 pour cent du PIB, alors que la part des importations avoisinait 43 pour cent.  Les États-Unis sont le principal partenaire d'El Salvador en matière d'échanges commerciaux (y compris l'industrie d'assemblage sous douane ou maquila) et d'investissements.

4. Les transferts de fonds effectués par les Salvadoriens expatriés et les flux d'aide extérieure ont contribué à maîtriser le déficit du compte courant et ont permis de financer une grande partie de la consommation au cours de ces dernières années.  De ce fait, le niveau de l'épargne nationale est resté stable.  Le défi que devra relever El Salvador consistera à canaliser une partie de ces transferts afin de relever les niveaux de l'épargne et de l'investissement.

2) Structure de l'économie

5. Avec une densité de population de plus de 300 personnes au kilomètre carré, El Salvador est un des pays les plus densément peuplés de l'hémisphère occidental.  La croissance annuelle de la population a légèrement diminué au cours de ces dernières années, passant de 2,1 pour cent en 1996 à 1,9 pour cent en 2001.  Cette évolution de la croissance démographique s'est accompagnée d'une forte tendance à l'urbanisation, qui est passée de 56,9 pour cent en 1996 à 59,4 pour cent en 2001.  En dépit d'une amélioration de tous les indicateurs du développement, 39 pour cent de la population vivait encore en dessous du seuil de pauvreté en 2001, 16 pour cent vivant même dans un extrême dénuement.  Bien que ces chiffres soient encore élevés, ils représentent une amélioration considérable par rapport à la situation qui existait en 1996 quand, selon des données fournies par les autorités, 52 pour cent de la population vivait en situation de pauvreté et 22 pour cent en situation d'extrême pauvreté.

6. En 2001, le secteur de l'agriculture a représenté 11,8 pour cent du PIB, contre 14 pour cent enregistrés en 1996.  La part du secteur manufacturier, y compris l'industrie d'assemblage sous douane, dans le PIB a augmenté, passant de 21 pour cent en 1996 à 24 pour cent en 2001.  Les services ont représenté 62 pour cent du PIB cette même année, la part revenant au secteur des commerces, restaurants et hôtels étant la plus importante puisqu'elle atteignait presque 20 pour cent du PIB.

7. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, réalisé en 1996, divers phénomènes naturels ont frappé l'économie d'El Salvador.  La Banque mondiale a signalé que ces catastrophes avaient constitué l'un des principaux obstacles à la croissance et au développement.
  L'ouragan Mitch (novembre 1998) a endommagé l'infrastructure et les principales cultures à hauteur d'un montant total estimé de près de 400 millions de dollars EU.
  En janvier et février 2001, deux forts tremblements de terre ont secoué le pays et occasionné des dommages estimés à 2,2 milliards de dollars, soit 16 pour cent du PIB.  Lors d'une conférence organisée ultérieurement, les donateurs ont fait des promesses de financement d'un montant de 1,3 milliard de dollars, dont 300 millions sous forme de dons, 700 millions sous forme de nouveaux prêts à des conditions avantageuses et 300 millions sous forme d'un réajustement des prêts existants.  En outre, on estime à 200 000 le nombre des personnes qui, à la suite de la pire sécheresse des 20 dernières années, se sont retrouvées en été 2001 en situation de besoin urgent d'aide alimentaire.
 

3) Principaux indicateurs économiques

i) Production et emploi

8. Le taux moyen de croissance annuelle de l'économie salvadorienne a été de 2,8 pour cent entre 1996 et 2001 (tableau I.1).  Les taux de croissance ont diminué à partir de 1998, en raison des dommages causés par l'ouragan Mitch à la fin de cette année, des deux forts tremblements de terre et de la contraction de l'économie mondiale survenus en 2001 et de la faiblesse des prix des principaux produits d'exportation.  Après avoir atteint 1,8 pour cent en 2001, le taux moyen de croissance de l'économie salvadorienne a été de 1,7 pour cent au premier semestre 2002 par rapport à la même période en 2001.

Tableau I.1

Indicateurs économiques fondamentaux, 1996-2001

1996
1997
1998
1999
2000a
2001a

I.
Produit intérieur brut (PIB)








PIB courant (en millions de dollars EU)
10 315
11 135
12 008
12 465
13 139
13 739


PIB réel, taux de croissance (en pourcentage)
1,7
4,2
3,7
3,4
2,2
1,8


PIB courant par habitant (en dollars EU)
1 783
1 885
1 991
2 025
2 094
2 148


Revenu national brut disponible (en millions de dollars EU)c
..
12 332
13 372
13 764
14 683
15 477


Transferts courants externes nets (en millions de dollars EU)
..
1 360,9
1 526,8
1 581,5
1 797,1
2 003,8


Revenu national brut disponible par habitant (en millions de dollars EU)
..
2 088
2 217
2 236
2 340
2 420


Répartition par secteur (en pourcentage du PIB courant)b








Agriculture
13,5
13,0
12,5
13,0
12,3
11,8


Industries extractives
0,4
0,4
0,4
0,4
0,4
0,4


Industrie manufacturière
21,1
21,9
22,5
22,6
23,0
23,6


Électricité, gaz et eaux
0,6
0,6
0,6
0,6
0,6
0,6


Construction
3,7
3,8
4,0
3,8
3,6
3,9


Commerces, restaurants et hôtels
20,1
19,9
19,9
19,6
19,8
19,8


Transport, entreposage, télécommunications
7,4
7,7
7,8
8,2
8,5
8,6


Services financiers
3,0
3,2
3,4
3,7
3,8
3,8


Services immobiliers
3,4
3,4
3,3
3,2
3,2
3,2


Logement
9,1
8,8
8,7
8,4
8,4
8,0


Services collectifs, sociaux et personnels
5,5
5,4
5,3
5,1
5,1
5,1


Services publics
5,8
5,8
5,6
5,5
5,5
5,4


Répartition par type de dépense (en pourcentage du PIB courant)








Consommation totale
97,7
96,6
 94,7
95,9
 98,2 
98,0


Privée
88,3
87,5
 85,0
85,9
 88,3
87,9


Publique
9,3
9,1
9,7
10,1
 9 9
10,1


Formation brute de capital fixe
15,8
16,1
16,6
16,2
 16 9
16,5


Privée
12,1
12,7
13,2
13,2
14,1
13,4


Publique
3,7
3,3
3,5
2,9
 2,8
3,1


Variations de capital social
-0,6
-1,0
0,9
0,1
0,0
-0,5


Exportations de biens et de services
21,1
 25, 9
24,8
24,9
27,3
28,9


Importations de biens et de services
33,9
 37,6
37,1
37,3
42,5
42,9


Épargne nationale brute
..
14,2
16,6
14,5
13,5
14,7

II.
Indicateurs budgétaires (en pourcentage du PIB)








Recettes
12,9
11,8
11,7
11,3
12,1
12,0


Dépenses
14,9
12,9
13,6
13,5
14,4
15,5


Solde global
-2,0
-1,1
-2,0
-2,1
-2,3
-3,5

III.
Monnaie et prix








Indice des prix à la consommation (variation en pourcentage)
7,4
1,9
4,2
-1,0
4,3
1,4


M3 (variation en pourcentage)
20,1
27,5
9,5
9,9
3,3
2,5


Taux de change officiel (C/dollars EU)
8,75
8,75
8,75
8,75
8,75
8,75


Taux de change effectif réel (1990 = 100)
139,5
148,9
152,6
155,6
154,9
163,0


Taux d'intérêt créditeur (en pourcentage annuel)
12,0
12,7
10,7
10,7
7,1
 3,9


Taux d'intérêt débiteur (en pourcentage annuel)
16,7
15,7
15,1
15,1
12,2
 7,8

IV.
Pour mémoire








Population (en millions d'habitants)
5,8
5,9
6,0
6,2
6,3
6,4


Termes de l'échange (1980 = 100)
107,7
116,6
116,5
109,1
103,0
..


Réserves internationales nettes (en millions de dollars EU)
1 100
1 462
1 765
1 970
1 891
1 710

..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Compte non tenu des dépenses pour services bancaires, des droits de douane et de la taxe à la valeur ajoutée.

c
Produit intérieur brut moins les revenus autres que ceux du travail avec le reste du monde, plus les transferts courant nets.

Source:
Autorités salvadoriennes, calculs du Secrétariat de l'OMC vérifiés par la Banque centrale de réserves d'El Salvador.

9. Selon les estimations de la Banque centrale, le PIB par habitant est passé d'environ 1 680 dollars EU en 1995 à environ 2 150 dollars en 2001.  En raison du nombre élevé des travailleurs expatriés, en particulier aux États-Unis, les transferts nets jouent un rôle très important, se traduisant par un revenu brut disponible par habitant supérieur au PIB par habitant.  En 2001, le revenu brut disponible par habitant était de 2 420 dollars EU, soit 13 pour cent de plus que le PIB par habitant.

10. La répartition des dépenses imputées sur le PIB d'El Salvador se caractérise par un niveau de consommation privée relativement élevé, financé en partie par les envois de fonds des Salvadoriens expatriés.  En 2001, la consommation a représenté 98 pour cent du PIB;  en raison là aussi de l'effet des envois de fonds de l'étranger sur la propension marginale à consommer, celle-ci est élevée.
  Les transferts de fonds ont permis de maintenir le taux d'épargne nationale relativement stable en dépit de la hausse de la consommation, puisque le taux moyen de croissance annuelle du revenu national disponible a été supérieur d'un demi-point à celui du PIB pendant la période 1997-2001.  Le taux d'épargne nationale a représenté 14,5 pour cent du PIB en 2001.  Les autorités ont fait observer qu'elles estimaient nécessaire d'augmenter le niveau de l'épargne, ce qui devrait se produire en partie grâce aux cotisations des salariés au nouveau régime de retraites.  Le taux d'investissement privé a représenté 13,4 pour cent du PIB en 2001.

11. La part des exportations et des importations de biens et de services dans le PIB a augmenté au cours de ces dernières années (voir ci-dessous).  Cet essor du commerce extérieur salvadorien semble témoigner d'une situation dans laquelle les exportations de marchandises ont connu une croissance parallèle et complémentaire au mouvement migratoire de la main‑d'œuvre.  D'autre part, l'émigration provoque également une hausse de la consommation du fait du rapatriement des salaires, donc une amélioration du bien‑être, mais se traduit en outre par une demande accrue de produits importés, y compris de biens qui concurrencent la production nationale.  Le défi que devra relever la société salvadorienne consistera à consolider et orienter à moyen et long termes les bénéfices qui résultent du mouvement de la main‑d'œuvre, en faisant en sorte qu'une part croissante des transferts de fonds soit consacrée à l'épargne et que cette augmentation du niveau de l'épargne serve à accroître l'investissement.

12. Les chiffres de l'emploi sont passés de 2,05 millions en 1996 à 2,45 millions en 2001 (tableau I.2).  Le taux de participation au marché de l'emploi a également augmenté, allant de pair avec une légère diminution du taux de chômage, qui a été de 6,9 pour cent en 2001.  Si les emplois ont diminué dans le secteur de l'agriculture, ils ont connu une hausse particulièrement forte dans des secteurs tels que le commerce, l'hôtellerie et les services financiers.  Dans le secteur manufacturier, l'emploi a légèrement décliné entre 1996 et 2001, passant de 18 à 17,6 pour cent du total.

13. En El Salvador, les micro-entreprises ont une grande importance pour l'économie du pays, jouant un rôle prépondérant en matière de création d'emplois.  Il ressort d'une étude réalisée en 1999 par le gouvernement salvadorien que les micro-entreprises urbaines employaient un total approximatif de 512 000 personnes pendant l'année considérée, soit l'équivalent de plus de 20 pour cent de la population économiquement active.
 Les emplois créés par les micro-entreprises en zone urbaine ont été particulièrement importants dans les secteurs du commerce, des produits manufacturés et des transports.

Tableau I.2

Indicateurs de l'emploi, 1996-2001


1996
1997
1998
1999
2000
2001


(milliers)

Population
5 787
5 911
6 031
6 154
6 276
6 397

Population économiquement active
2 227
2 245
2 403
2 445
2 496 
2 633


Zones urbaines
1 314
1 335
1 494
1 534
1 568
1 636


Zones rurales
914
910
909
911
928
997

Emploi
2 056
2 067
2 228
2 275
2 323
2 451


(pourcentage)


Taux de participation
38,5
38,0
39,7
39,7
39,8
41,1


Taux de chômage
7,7
8,0
7,5
7,0
7,0
6,9

Emploi par secteur
(pourcentage)


Agriculture et industries extractives
28,2
26,4
25,1
22,2
21,7
21,9


Industrie manufacturière
18,0
16,1
18,7
18,8
18,7
17,6


Services publics
0,4
0,7
0,4
0,4
0,4
0,4


Construction
6,4
6,7
5,4
5,8
5 1
5,4


Commerce et hôtels
19,4
24,6
25,0
25,4
26,3
27,2


Transport
4,4
4,6
4,0
4,4
4,7
4,6


Services financiers
1,3
3,0
3,7
3,7
3,8
4,1


Services généraux
21,8
17,8
17,7
19,4
19,4
18,6

Source:
Ministère de l'économie et Banque centrale de réserves d'El Salvador.

ii) Politique budgétaire

14. La formulation de la politique budgétaire relève du Ministère des finances.  La politique budgétaire vise à rationaliser et optimiser la dépense courante et à maintenir les niveaux d'investissement public en donnant la priorité aux domaines liés au développement humain, comme l'éducation, la santé, la protection sociale et la formation de capital humain.  Traditionnellement, la part des dépenses publiques dans le PIB a été relativement faible, mais elle a augmenté au cours de ces dernières années jusqu'à représenter 15,6 pour cent du PIB en 2001, alors que la part des recettes est restée faible et stable (12 pour cent du PIB en 2001).  Cela peut s'expliquer en partie par un taux d'évasion fiscale relativement élevé.  Pour combattre ce phénomène semblable à la contrebande, des mesures ont été prises comme la mise en œuvre du plan Tolérance zéro et l'adoption de la Loi spéciale sur la répression des infractions douanières, qui prévoit notamment des poursuites pénales et la fermeture temporaire d'établissements.  Le solde budgétaire d'El Salvador a enregistré des déficits croissants depuis 1997;  en 2001, le déficit du secteur public non financier a atteint 3,6 pour cent du PIB (tableau I.3).  En 2002, dans le cadre du projet de budget 2003, les autorités ont formulé une stratégie visant à réduire le déficit (voir ci-dessous).

Tableau I.3

Comptes du gouvernement central, 1996-2001

(en millions de dollars EU)


1996
1997
1998
1999
2000
2001a

Recettes
1 330
1 312
1 401
1 414
1 585
1 650

Recettes courantes
1 310
1 286
1 387
1 393
1 489
1 599


Impôts
1 080
1 132
1 209
1 275
1 344
1 449


Impôt sur le revenu
305
323
351
393
429
431


Taxe à la valeur ajoutée
541
593
650
669
714
809


Taxe à la consommation
57
5572
47
52
49
49


Impôt sur le patrimoine et autres impôts
14
14
15
14
12
12


Droits de douane
163
146
146
148
141
146

Recettes extrafiscales et autres
230
154
178
119
145
150

Revenu du capital et donations
19,5
25,9
14,6
20,8
95,8
51,8

Dépenses
1 540
1 438
1 636
1 681
1 884
2 143

Éducation
231
271
322
330
387
412

Travaux publics
148
171
195
126
120
125

Défense et sécurité publique
231
233
260
259
280
287

Santé publique et protection sociale
143
145
177
181
206
201

Agriculture
25
31
43
32
40
26

Solde
-210
-126
-235
-267
-299
-493

a
Renseignements préliminaires.

Source:
Banque centrale d'El Salvador.

15. Si l'impôt sur le revenu et la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ont gagné de l'importance en tant que catégorie de recettes prédominante, représentant respectivement 27 et 51 pour cent des recettes courantes en 2001 contre 25 et 46 pour cent en 1997, les recettes provenant des droits de douane sont restées relativement stables en valeur nominale depuis 1997, leur montant se situant entre 141 et 148 millions de dollars EU.  Du fait de la réduction des droits de douane moyens appliqués par El Salvador au cours de ces dernières années et de l'importance croissante des autres sources de revenu, la part des droits de douane dans les recettes publiques a chuté, passant de 12,2 pour cent en 1996 à 8,9 pour cent en 2001.  Le rapport entre le montant des droits de douane perçus et la valeur des importations de marchandises a été inférieur à 4 pour cent en 2001.

16. À la suite des tremblements de terre survenus en 2001, l'Assemblée législative a accepté le plan d'émission par le gouvernement d'un euro-bon de 350 millions de dollars EU.  En 2002, les autorités ont révisé leur objectif général en matière de déficit du secteur public pour la période allant de 2001 à 2005 afin d'incorporer les dépenses de reconstruction, qui représentent environ 1,5 pour cent du PIB par an.

17. L'accroissement de la part des dépenses d'investissement dans les dépenses publiques a été un objectif important de la politique budgétaire de ces dernières années.  Ces dépenses, qui représentaient 3,2 pour cent du PIB en 1999, en ont représenté 4,3 pour cent en 2001.  Depuis 1996, les taux de croissance de la dépense publique ont été particulièrement élevés pour l'éducation (12 pour cent en moyenne, en valeur nominale, entre 1996 et 2001), ainsi que pour la santé publique et la protection sociale (7 pour cent), alors que les dépenses concernant les travaux publics, l'agriculture et la défense ont stagné ou n'ont que peu augmenté.

18. D'après les chiffres révisés présentés dans le cadre du projet de budget 2003, le déficit du secteur public non financier devrait représenter 3,3 pour cent du PIB en 2002.
  Dans ce projet de budget, il est prévu de réduire la dépense courante de 3,6 pour cent, compte non tenu de l'éducation et de la santé, d'améliorer le recouvrement en élargissant l'assiette fiscale et de maîtriser les niveaux d'endettement en respectant la limite raisonnable auto-imposée de 40 pour cent du PIB pour la dette du secteur public non financier.  D'après les renseignements fournis par les autorités salvadoriennes, le rapport de la dette publique au PIB a été de 36 pour cent en août 2002 et devrait atteindre 38,8 pour cent en 2003.  Il est prévu que l'investissement public représente 4,3 pour cent du PIB, un tiers de cet investissement correspondant à des dépenses de reconstruction.  S'agissant de l'amélioration du recouvrement, un programme de réformes fiscales comprenant une réforme de la Loi relative à l'impôt sur le revenu, une réduction ou une élimination des exonérations de TVA et une simplification des procédures douanières est envisagée.  Les autorités estiment que des progrès substantiels ont été faits pour réduire le déficit structurel (hormis les effets des dépenses de reconstruction consécutives aux deux tremblements de terre de 2001) et que ce déficit pourrait être comblé en 2004.  Cependant, l'amortissement de la dette croissante liée à l'ancien système de retraites est un élément de dépense important qui représente 7,9 pour cent du budget.
iii) Politique monétaire et politique de change

19. La responsabilité de conduire la politique monétaire incombe à la Banque centrale de réserves d'El Salvador (BCR).  Entre 1993 et 2000, la politique monétaire de la BCR a été axée sur la lutte contre l'inflation, le taux de change constituant le pivot de cette action.  Cela a toutefois réduit considérablement la marge de manœuvre de la politique monétaire dont l'objectif était de neutraliser l'effet des entrées de devises pour lesquelles étaient appliquées, par exemple, des limites relativement élevées en matière de dépôt non rémunéré.  En outre, le système de taux de change fixe n'a pas éliminé la perception du risque lié au pays et a maintenu des taux d'intérêt réels élevés, avec des conséquences néfastes sur le crédit et l'investissement.

20. Pour faire face à ces difficultés, le dollar EU a été introduit en tant que monnaie légale au même titre que le colón salvadorien, en application de la Loi sur l'intégration monétaire du 22 décembre 2000, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2001.
  Les principaux objectifs de cette loi sont les suivants:  contribuer à améliorer les conditions financières;  créer un système financier plus sain et concurrentiel;  accroître la sécurité des salaires et de l'épargne;  contribuer à l'amélioration des institutions économiques.  Les objectifs monétaires plus concrets sont entre autres la réduction du taux d'intérêt, la diminution du risque lié au pays par un renforcement de la stabilité institutionnelle, la diversification des instruments financiers et la prévention des crises sur le marché des changes.

21. En donnant au dollar EU le statut de monnaie légale au même titre que le colón, la Loi sur l'intégration monétaire a fixé le taux de change entre le colón et le dollar EU à 8,75, taux qui était en vigueur pendant les sept années précédant l'adoption de la loi.  Le dollar EU est devenu en outre l'unité de compte du système financier, dont toutes les opérations et la comptabilité sont libellées en dollar depuis le 1er janvier 2001, date à laquelle tous les dépôts, crédits, provisions et autres opérations ont été automatiquement convertis.  Les autorités estiment que l'introduction du dollar comme unité de compte du système financier a l'avantage d'éliminer le problème des pertes de capital dues au change.

22. La Loi sur l'intégration monétaire interdit aux banques de faire payer une commission pour l'achat de billets libellés en dollar ou en colón.  Les traitements, les salaires et les prix peuvent être calculés et payés en dollar EU, en colón ou dans toute autre monnaie.  Pendant le premier semestre 2001, les prix devaient être indiqués en dollar et en colón;  après cette période, la Loi sur l'intégration monétaire a donné libre cours à la dollarisation de l'économie.  En mai 2001, plus de 80 pour cent de la masse monétaire en circulation était constituée de dollars EU.  Les autorités considèrent que la dollarisation a contribué en outre à rendre le système financier plus solide.

23. Les taux d'intérêt nationaux ont diminué considérablement à la suite de la dollarisation, en réponse, en partie, à la politique monétaire des États‑Unis mais aussi, dans une large mesure, à la réduction du risque lié au pays et à l'élimination du risque lié au change.  Bien qu'ils aient diminué depuis 1996 – passant par exemple, pour les taux d'intérêt moyens des prêts sur moins d'un an libellés en colón, de 16,7 pour cent en 1996 à 12,2 pour cent en 2000 –, les taux d'intérêt sont restés élevés en termes réels et nettement supérieurs à ceux qui se pratiquaient aux États‑Unis.  Après l'adoption de la Loi sur l'intégration monétaire, la réduction des taux s'est confirmée:  depuis janvier 2001, date d'entrée en vigueur de la loi, les taux d'intérêt débiteurs moyens sont passés de 11,5 à 7 pour cent en juillet 2002, tandis que les taux d'intérêt créditeurs sont passés de 6,5 à 3,5 pour cent.  La différence entre les taux d'intérêt des crédits libellés en colón et ceux des crédits libellés en dollar EU s'est en outre considérablement estompée, passant de 5 points de pourcentage pendant les années 90 à environ 1,5 point en 2001.

24. En raison de l'entrée en vigueur de la Loi sur l'intégration monétaire, les fonctions de la BCR ont changé.  En accord avec les autorités, la BCR a aujourd'hui pour rôle de maintenir la stabilité monétaire.  Bien qu'elle soit toujours chargée d'injecter du capital mobile dans le système financier, sa fonction de prêteuse en dernier recours a évolué avec la Loi sur l'intégration monétaire.  La BCR ne peut aujourd'hui effectuer des opérations de rachat de titres que dans des circonstances exceptionnelles comme des compressions soudaines des liquidités du système financier et des cas de force majeure.  À cette fin, la BCR prévoit de maintenir un niveau important de réserves internationales en sus de la base monétaire.  En outre, la loi a transformé la prescription relative aux 20 pour cent de réserve bancaire légale en une prescription en matière de liquidités rémunérées auxquelles les banques peuvent recourir pour répondre aux besoins de liquidités à court terme.  La réserve de liquidités en dollar EU déposée à la BCR par chaque banque doit être proportionnelle aux dépôts.  Les banques sont en outre tenues de proportionner leurs actifs liquides à leurs obligations à court terme.  Actif et passif libellés dans une autre monnaie doivent se correspondre ou prendre en compte le risque lié au change.

25. El Salvador n'effectue pas de contrôle sur les transactions de devises.

26. Étant donné les dispositions de la Loi sur l'intégration monétaire et en particulier l'interdiction d'émettre de nouveaux colóns, la capacité de la Banque centrale d'influer sur le niveau des prix est aujourd'hui limitée.  Les seuls instruments restants pour agir sur la demande sont la politique fiscale et la politique des revenus.  Auparavant, la quantité de monnaie était influencée par les décisions du secteur public, que confirmaient les mesures prises par les autorités monétaires, ce qui avait un effet sur l'évolution du niveau des prix.  L'inflation est passée d'un taux à deux chiffres au début des années 90 à 1,4 pour cent en 2001.  Cumulée sur les neuf premiers mois de 2002, elle atteignait 2,6 pour cent;  cependant, la variation annuelle calculée sur 12 mois jusqu'en septembre 2002 n'a représenté que 1,4 pour cent.  Le maintien d'un taux de change fixe et l'appréciation réelle qui en a résulté ont contribué à réduire le coût des importations.

iv) Balance des paiements

27. Entre 1996 et 2001, le compte courant d'El Salvador a enregistré continuellement des déficits qui ont varié entre 91 millions de dollars EU en 1998 et 431 millions en 2000 (tableau I.4).  En 2001, le déficit du compte courant s'est élevé à 177 millions de dollars, soit 1,4 pour cent du PIB, et au premier semestre 2002, il était de 98 millions de dollars, soit 31 pour cent de plus qu'à la même période de l'année précédente.  La balance du commerce des marchandise a enregistré un déficit persistant qui a montré une tendance à se creuser depuis 1997.  En 2001, le déficit du commerce des marchandises a dépassé 1,9 milliard de dollars.  Parallèlement, le déficit du compte courant a été limité par un excédent important et croissant des transferts courants, qui consistent principalement en des envois de fonds des Salvadoriens vivant à l'étranger.  Outre les transferts privés, El Salvador a bénéficié de transferts publics et d'autres sources pour un total de 393 millions de dollars EU en 2001.

Tableau I.4

Balance des paiements, 1996-2001

(en millions de dollars EU)


1996
1997
1998
1999
2000
2001a

I.
Compte courant
-169
-98
-91
-239
-431
-177


Commerce des marchandises
-1 433
-1 143
-1 306
-1 356
-1 740
-1 913


Exportations
1 788
2 437
2 460
2 534
2 963
2 901


Importations
3 222
3 580
3 765
3 890
4 703
4 814


Services
10
-152
-149
-183
-235
-2


Recettes
10
476
588
641
698
1 076


Dépenses
..
628
737
823
933
1 078


Revenu de l'investissement
..
-163
-163
-282
-253
-266


Recettes
..
75
111
113
141
169


Dépenses
..
238
274
395
394
435


Transferts courants (montants nets)
1 255
1 361
1 527
1 582
1 797
2 004


Envois de fonds privés
1 083
1 200
1 338
1 374
1 751
1 911


Transferts publics et autres
172
161
189
208
46
93

II.
Compte financier
334
665
1 063
653
373
343


Investissement direct
..
59
1 103
162
178
278


Investissement de portefeuille
..
116
-226
74
-26
34


Dette à moyen et long termes (montants nets)
334
271
245
368
401
-417


Autres investissements
..
219
-59
50
-181
449

III.
Erreurs et omissionsb
0
-205
-669
-206
-12
-344

IV.
Solde global
165
363
303
208
46
178

V.
Financement








Réserves disponibles (augmentation -)
-165
-363
-303
-208
-46
-178

..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

b
Incluses dans le compte financier jusqu'en 1996.

Source:
Banque centrale d'El Salvador.

28. Outre les recettes d'exportation des entreprises de sous-traitance, les envois de fonds effectués par les Salvadoriens vivant hors du pays, principalement aux États‑Unis, constituent une importante source de devises pour El Salvador.  Les transferts courants nets sont passés de 1,39 milliard de dollars EU en 1995 à un peu plus de 2 milliards de dollars en 2001, soit 14,6 pour cent du PIB.  Cette forte contribution du financement étranger à l'épargne nationale rend l'économie salvadorienne vulnérable aux variations du cycle conjoncturel aux États‑Unis.  Les transferts de fonds privés représentent 96 pour cent des transferts nets.

29. La balance du commerce des services d'El Salvador présente un déficit pour la plupart des catégories de services (tableau I.5).  Alors que les déficits les plus élevés concernent les services financiers, en particulier dans le domaine des assurances et du transport, des excédents, quoique relativement faibles, ont été enregistrés à plusieurs reprises dans les domaines du tourisme et des communications.

Tableau I.5

Commerce des services, 1997-2001

(en millions de dollars EU)

Désignation
1997
1998
1999
2000
2001

Solde
-15,0
-148,9
-182,6
-234,9
-2,1

Recettes
475,8
588,4
640,6
698,4
1 075,6

Transport
180,5
187,5
213,8
248,6
281,8

Voyages
149,4
206,2
222,3
216,9
201,1

Communications
78,3
98,3
81,2
86,3
108,8

Construction
1,6
5,7
6,8
14,0
15,6

Assurances
31,7
54,2
66,7
63,1
406,2

Secteur bancaire
7,7
10,0
12,3
6,7
2,0

Services d'information
0,0
0,0
0,0
3,9
0,2

Droits de brevet (redevances)
0,0
0,0
1,1
2,4
1,2

Services personnels, culturels, et récréatifs
0,0
0,0
0,0
0,6
0,4

Services gouvernementaux
15,5
12,9
20,3
25,3
23,5

Services divers
11,1
13,6
16,1
30,6
34,8

Dépenses
627,8
737,3
823,1
933,3
1 077,7

Transport
261,4
324,7
330,9
405
395,9

Tourisme
153,1
179,4
168,9
165,2
195,3

Communications
7,4
18,3
20,8
27,2
40,4

Construction
1,7
4,1
8,9
8,2
8,6

Assurances
87,4
89,3
113,5
113,2
173,4

Secteur bancaire
17,5
16,9
31,4
38,1
40,1

Services d'information
0,0
0,0
11,8
14,1
9,6

Droits de brevet
0,0
0,0
20,3
20,5
22,1

Services personnels, culturels et récréatifs
0,0
0,0
0,0
1,0
1,3

Services gouvernementaux
13,2
14,1
22,5
21,6
15,8

Services divers
86,1
90,5
94,1
119,2
175,2

Source:
Banque centrale d'El Salvador.

30. La dette extérieure d'El Salvador est passée de 2,5 milliards de dollars EU en 1996 à plus de 3,1 milliards en 2001.  Les réserves internationales nettes, qui s'élevaient à 683 millions de dollars en 1995, ont totalisé 1,71 milliard de dollars en 2001 après avoir atteint un maximum de 1,97 milliard en 1999.

4) Commerce des marchandises et flux d'investissement

i) Structure du commerce

31. D'après la base de données Comtrade, dont les chiffres n'incluent ni les exportations des entreprises d'assemblage sous douane ni les importations des intrants correspondants, les exportations de marchandises d'El Salvador ont représenté 1 214 millions de dollars EU en 2001, contre 985 millions en 1995 (graphique I.1, tableau AI.1).  Les principaux produits exportés par El Salvador sont le café, le sucre, les vêtements et les textiles.  Cependant, la part du café dans les exportations a chuté, passant de près de 38 pour cent en 1995 à 9,5 pour cent en 2001.  Les exportations de produits chimiques couvrent une large gamme de produits;  les médicaments sont la catégorie la plus importante.  Au cours de ces dernières années, El Salvador a réussi à développer ses exportations de divers produits manufacturés comme le fer et l'acier, les machines et le matériel de transport et les vêtements.

32. Les importations de marchandises d'El Salvador ont augmenté dans presque toutes les catégories de produit (tableau AI.2).  La part des importations de produits manufacturés a diminué, passant de 72 pour cent en 1995 à 66 pour cent en 2001, alors que les importations de produits agricoles et de combustibles ont augmenté pendant la même période.  Les machines, le matériel de transport et les produits chimiques représentent une proportion élevée des importations de produits manufacturés.  Les importations de produits agricoles, qui ont représenté plus de 19 pour cent des importations en 2001, couvrent une gamme étendue de produits alimentaires.  Le pétrole brut et les combustibles minéraux ont représenté 13 pour cent des importations en 2001.
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Graphique I.1

Commerce des marchandises par produit, 1995 et 2001
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33. Il convient de signaler qu'étant donné que la base de données Comtrade exclut les exportations des entreprises d'assemblage sous douane et les importations des intrants correspondants, les exportations intéressant des sous-secteurs comme les textiles et les vêtements, ainsi que les importations des intrants nécessaires, sont largement sous-estimées.  D'après les données de la Banque centrale, les exportations des entreprises d'assemblage sous douane ont représenté 1 652 millions de dollars EU en 2001, alors que les importations des intrants nécessaires ont représenté 1 161 millions de dollars.
 D'après les renseignements fournis par le Ministère de l'économie, les exportations des entreprises d'assemblage sous douane sont particulièrement importantes dans des secteurs comme les textiles, les vêtements et les composants électroniques.

ii) Répartition géographique du commerce

34. D'après les données de la Comtrade, les principaux marchés d'exportation d'El Salvador sont les autres membres du Marché commun centraméricain (MCCA) et les États‑Unis (graphique I.2).  Le marché guatémaltèque a absorbé près de 27 pour cent des exportations d'El Salvador en 2001, ce qui représente près de 21 pour cent d'augmentation par rapport au chiffre correspondant de 1995.  Les États‑Unis et le Honduras ont absorbé respectivement 19 et 15 pour cent des exportations salvadoriennes.  Alors que les exportations vers les pays d'Amérique latine ont eu nettement tendance à croître depuis 1995, la part des exportations vers l'Union européenne est passée de près de 31 pour cent en 1995 à moins de 7 pour cent en 2001, en raison surtout de la diminution des exportations de café.  L'Allemagne, la France et la Fédération de Russie figurent parmi les principales destinations européennes des exportations (tableau AI.3).

35. Les partenaires commerciaux d'El Salvador ont bénéficié d'un marché en expansion et d'un régime de commerce extérieur plus ouvert;  la plupart d'entre eux ont augmenté leurs exportations vers El Salvador au cours de ces dernières années (tableau AI.4).  Les États‑Unis sont le principal partenaire commercial d'El Salvador en termes d'importations, bien que leur part soit passée de 44 pour cent en 1995 à 34 pour cent en 2001.  Pendant la même période, la part globale des pays d'Amérique latine et des Caraïbes a augmenté, passant de 33 pour cent en 1995 à 45 pour cent en 2001.  Le pourcentage correspondant des importations en provenance de la plupart des pays européens est resté relativement stable depuis 1995, avec une part globale de 11 pour cent;  l'Allemagne et l'Espagne sont les principaux exportateurs à destination d'El Salvador.  Les pays d'Asie orientale ont représenté 8 pour cent des importations d'El Salvador en 2001, ce qui correspond à une baisse par rapport aux 9 pour cent réalisés en 1995.

36. Le fait d'inclure les exportations des entreprises d'assemblage sous douane et les importations correspondantes a pour effet d'accroître considérablement l'importance des États-Unis en tant que partenaire commercial.  D'après les données de la Banque centrale, les États-Unis ont absorbé plus de 65 pour cent des exportations de marchandises d'El Salvador et ont fourni plus de 49 pour cent des importations en 2001.
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iii) Investissement étranger direct

37. L'investissement étranger en El Salvador semble avoir été encouragé par la nouvelle législation en matière de télécommunications et d'électricité (chapitre IV 4) et 5) iii)), qui a ouvert ces secteurs à la concurrence privée et aux capitaux étrangers.  Par ailleurs, la Loi sur l'investissement promulguée en 1999 a levé la plupart des exceptions au traitement national (pour plus de détails sur les exceptions, se reporter au chapitre II 3)).

38. Entre 1997 et juin 2002, les flux cumulés d'investissement étranger en El Salvador ont représenté 2 361,4 millions de dollars EU, dont plus de 800 millions dans le secteur de l'électricité et 398 millions dans celui des communications (tableau I.6).  Les autres secteurs qui ont drainé un flux important d'investissement étranger direct sont entre autres les produits manufacturés, l'industrie d'assemblage sous douane et les services financiers.  Les États‑Unis ont été l'investisseur étranger le plus important de cette période, suivis par le Venezuela et la France.

Tableau I.6

Investissement étranger direct cumulé par secteur, 1997-2002a

(en millions de dollars EU)


1997
1998
1999
2000
2001
2002a

Industrie
196,4
286,9
304,6
336,5
389,9
415,4

Commerce
106,0
124,6
142,1
169,1
190,2
212,5

Services
54,1
60,3
66,0
70,0
90,0
107,5

Construction
11,1
11,1
11,8
12,2
12,3
12,3

Communications
3,5
254,5
288,6
291,0
352,6
397,7

Électricité
0,0
598,4
723,5
806,9
821,5
821,5

Agriculture et pêche
..
21,0
21,0
40,0
40,0
40,0

Mines et carrières
14,0
15,5
0,1
0,1
0,1
0,1

Secteur financier
37,8
77,2
104,6
120,4
161,8
161,8

Assemblage sous douane (maquila)
57,2
134,4
137,6
156,9
182,6
192,7

Total
480,1
1 583,9
1 799,7
1 973,1
2 240,9
2 361,4

..
Non disponible.

a
Juin 2002.

Source:
Banque centrale de réserves d'El Salvador.

5) Perspectives

39. Pour 2002, les autorités prévoient un taux de croissance de 2 à 3 pour cent, un taux d'inflation également compris entre 2 et 3 pour cent et un déficit budgétaire de 3,3 pour cent du PIB.  Pour 2003, selon les prévisions du projet de budget 2003, le taux de croissance du PIB devrait se situer entre 2,5 et 3,5 pour cent.  Les autorités espèrent qu'une relance de l'économie mondiale et, en particulier, de l'économie des États‑Unis sera un élément moteur de la croissance en 2003.  Les autres éléments qui devraient soutenir la croissance sont le maintien du niveau des transferts de fonds en provenance de l'extérieur, l'intensification des retombées favorables de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes lancée en 2000, les résultats positifs attendus de la conclusion et de la négociation d'accords de libre‑échange et l'éventuelle réduction des coûts de transaction à la suite des efforts réalisés pour développer le réseau d'interconnexion électrique régionale, et apporter des améliorations dans les domaines des télécommunications, des ports et du réseau routier.  La réduction des taux d'intérêt réels observée depuis l'introduction de la Loi sur l'intégration monétaire devrait également favoriser la croissance.

40. La réduction du déficit du secteur public, qu'il est prévu de ramener à 1,6 pour cent du PIB, avec un déficit sous-jacent de seulement 0,2 pour cent du PIB, s'inscrit en outre dans cet environnement macro-économique.

� Information disponible à l'adresse Internet de la Banque centrale de réserves d'El Salvador:  www.bcr.gob.sv/indic001.htm.





� Banque mondiale (2002), El Salvador – Évaluation de l'aide au pays.





� Ministère de la santé publique et de la protection sociale d'El Salvador, Comité d'urgence nationale, La Tormenta Tropical Mitch en El Salvador:  Efectos, Respuesta y Análisis de las Experiencias, San Salvador, 1999.  Estimations tirées de:  Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes, El Salvador:  Evaluación de los Daños Ocasionados por el Mitch.  Sus implicaciones para el Desarrollo Económico-Social, février 1999.





� Des renseignements supplémentaires peuvent être obtenus en ligne sur le site Web du Programme alimentaire mondial:  http://www.wfp.org/newsroom/in_depth/central_america_el_salvador.html.





� Selon les calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC à partir des renseignements fournis par la Banque centrale de réserves d'El Salvador, pour une augmentation de 1 dollar EU du revenu national brut disponible pendant la période 1997-2001, la consommation des ménages a augmenté de 0,77 dollar EU.





� Commission nationale des micro et petites entreprises, Características del Sector Microempresarial Salvadoreño, 1999, San Salvador, 1999.





� Le budget peut être consulté en ligne sur le site Web du Ministère des finances:  � HYPERLINK "http://www.mh.gob.sv/" ��http://www.mh.gob.sv/�.





� Des informations officielles concernant la Loi sur l'intégration monétaire peuvent être obtenues en ligne à l'adresse suivante:  http://www.integracion.gob.sv/doc-html/index.html.





� Banque centrale d'El Salvador, en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.bcr.gob.sv/boletin.htm" ��http://www.bcr.gob.sv/boletin.htm�.





� Base de données du Ministère de l'économie, à consulter en ligne à l'adresse suivante:  http://www.minec.gob.sv/ default.asp?id=19&mnu=19.





� Banque centrale d'El Salvador, en ligne à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.bcr.gob.sv/boletin.htm" ��http://www.bcr.gob.sv/boletin.htm�.





� CNUCED, base de données sur l'investissement étranger direct.









